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Vie des sociétés

Avis administratif

7405192001 - VS

TTRRAANNSSFFEERRTT
DDEE SSIIÈÈGGEE SSOOCCIIAALL
Aux termes de l'assemblée générale

extraordinaire du 13 avril 2025, de la so-
ciété AL-DT IMMO société civile immo-
bilière au capital de 1 000 euros, siège
social : 1, rue Jean-Monnet, 14800 Tou-
ques, bâtiment N appartement N01,
RCS Lisieux, constituée pour une durée
de 99 années à compter du 11 juillet
2023, ayant pour objet social :
SCI AL-DT IMMO, et un capital de 1 000
euros, a décidé de transférer son siège
social de 96, bld de l'Europe, 76100
Rouen à 1, rue Jean-Monnet, 14800
Touques, bâtiment N appartement N01,
à compter du 17 avril 2025.
Les statuts seront modifiés en consé-

quence et la société qui était immatricu-
lée au RCS de Rouen sous le
n° 953 692 902, fera l’objet d’une nou-
velle immatriculation au RCSde Lisieux.

PPoouurr aavviiss,,
LLee GGéérraanntt..

7405691001 - VS

SSTTEELLLLEEYY
Société à responsabilité limitée

Au capital de 7 500 euros
Siège social : 10, place de l'Eglise

95420 GENAINVILLE
795401744 RCS Pontoise

MMOODDIIFFIICCAATTIIOONNSS
Aux termes d'une délibération en date

du 18 avril 2025, l’AGE des associés de
la SARL STELLEY a décidé de :
-modifier l’objet social aux opérations

de location de salle de réception pour
l’organisation d’évènements tels que
mariages, séminaires, anniversaires, et
autres, avec la possibilité de prestations
de restauration (alcools non fournis) et
hébergements en compléments, et ce
à compter du 18 avril 2025 ;
- transférer le siège social du 10, place

de l'Eglise, 95420Genainville au 5, route
du Vingt-Bec, Campandré-Valcongrain,
14260 LesMontsd'Aunay, à compter du
18 avril 2025.
La société, immatriculée au Registre

du commerce et des sociétés de Pon-
toise sous le numéro 795 401 744 fera
l'objet d'une nouvelle immatriculation
auprès du Registre du commerce et des
sociétés de Caen.
Gérance : Mme Shirley LANGLOIS,

demeurant 5, route du Vingt-Bec, Cam-
pandré-Valcongrain, 14260 Les Monts
d'Aunay.

PPoouurr aavviiss
LLaa GGéérraannccee..

7405889101 - AA

CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ UURRBBAAIINNEE
CCAAEENN LLAA MMEERR

RRéévviissiioonn aallllééggééee nn°° 44 dduu
PPllaann LLooccaall dd''UUrrbbaanniissmmee
ddee BBrreetttteevviillllee--ssuurr--OOddoonn

AAVVIISS DD’’EENNQQUUÊÊTTEE
PPUUBBLLIIQQUUEE

Par arrêté n° A-2025-028, le Président
de la Communauté Urbaine Caen la mer
ordonne l’ouverture de l’enquête publi-
que relative à la révision allégée n° 4 du
Plan Local d’Urbanisme de Bretteville-
sur-Odon.
L’enquête publique se tiendra du lundi

26 mai 2025 (à partir de 9 h 00) au ven-
dredi 27 juin 2025 (jusqu’à 16 h 30).
La mairie de Bretteville-sur-Odon est

désignée comme siège de l’enquête pu-
blique.
Le dossier d’enquête, en version pa-

pier, contenant les pièces du Plan Local
d’Urbanismemodifiéesainsique lesélé-
ments imposés au titre de l’article
R.123-8 du Code de l’environnement,
sera tenu à la disposition du public en
mairie de Bretteville-sur-Odon et au
siège de la communauté urbaine pen-
dant toute la période de l’enquête publi-
que, aux jours et heures d’ouverture au
public des établissements mentionnés
ci-dessous ; le dossier pourra en outre y
être consulté sur un poste informatique.
Mairie deBretteville-sur-Odon, 2, ave-

nuedeWoodbury,14760Bretteville-sur-
Odon
- Lundi au Vendredi : 8 h 30 - 12 h 00 /

13 h 30 - 17 h 00,

13 h 30 - 17 h 00,
- Fermé le jeudi matin.
Siège de la communauté urbaine

Caen la Mer, 16, rue Rosa Parks 14000
Caen.
- Du lundi au Jeudi de 8 h 30 à 17 h 30,
- Le vendredi de 8 h 30 à 16 h 30.
Toute personne pourra sur sa de-

mande et à ses frais obtenir communi-
cation du dossier d’enquête publique
auprèsde laCommunauté urbaineCaen
la Mer.
Le projet de révision allégée n° 4 du

Plan Local d’Urbanisme faisant l’objet
de l’enquête sera consultable dans les
registres papier disponibles en mairie et
à la Communauté Urbaine, en ligne sur
les sites internet de la mairie de
Bretteville-sur-Odon (https://www.
brettevillesurodon.fr/) de Caen la Mer
(https://caenlamer.fr/concertations-en-
cours) et sur le site internet du registre
dématérialisé à l’adresse : http://www.
registre-dematerialise.fr/6216 pendant
toute la durée de l’enquête.
Pendant toute la durée de l’enquête, le

public pourra formuler ses observations
et propositions dans les conditions sui-
vantes :
- Par écrit : un registre d’enquête à

feuillets mobiles, coté et paraphé par le
commissaire enquêteur sera ouvert et
tenu à la disposition du public pendant
toute la durée de l’enquête à lamairie de
Bretteville-sur-Odon et à l’Hôtel de la
Communauté urbaine Caen la Mer.
- Par voie électronique : sur le registre

numérique dématérialisé à l’adresse
suivante : http://www.registre-
dematerialise.fr/6216
- Par mail : à l’adresse suivante : en-

que te-pub l ique-6216@reg is t re-
dematerialise.fr.
- Par voie postale : à l’attention du

commissaire enquêteur, sous le pli ca-
cheté, au siège de l’enquête publique -
Mairie de Bretteville-sur-Odon - 2, ave-
nuedeWoodbury,14760Bretteville-sur-
Odon.
Ces observations doivent parvenir au

commissaire enquêteur au plus tard le
vendredi 27 juin 2025 à 16 h 30.
M. Patrick BOITON, retraité, a été dé-

signé en qualité de commissaire enquê-
teur parMadame la Présidente du Tribu-
nal Administratif de Caen. Il recevra en
mairie de Bretteville-sur-Odon (2, ave-
nuedeWoodbury,14760Bretteville-sur-
Odon) les observations orales et écrites
des intéressés :
- Lundi 26mai 2025, de9h00à11h00,
- Mercredi 11 juin 2025, de 14 h 30 à

16 h 30,
- Vendredi 27 juin 2025, de 14 h 30 à

16 h 30.
À l’expiration du délai de l’enquête

prévue par l’article 2, les registres seront
clos par le commissaire enquêteur qui
disposera d’un délai d’1 mois pour
transmettre àM. le Président de laCom-
munauté urbaine Caen la Mer et à Mme
la Présidente du Tribunal administratif,
son rapport et ses conclusions moti-
vées.
La copie du rapport, accompagnée

des conclusions et de l’avis du commis-
saire enquêteur, sera adressée par l’au-
torité compétente au Maire de Brette-
ville-sur-Odon et au Préfet du Départe-
ment du Calvados. Le public pourra les
consulter à la mairie de Bretteville-sur-
Odon et au siège de la Communauté ur-
baine Caen la mer aux jours et heures
habituels d’ouverture et par voie dé-
matérialisée sur les sites internet des
deux collectivités, pendant 1 an.
La procédure de révision allégée n° 4

du Plan Local d’Urbanisme a été élabo-
rée sous la forme d’évaluation environ-
nementale. Les informations environne-
mentales sont consultablesdans le dos-
sier soumis à enquête publique.
La personne responsable du projet

auprès de laquelle des informations
peuvent être demandées est le Prési-
dent de laCommunauté urbaineCaen la
Mer. Des informations peuvent égale-
ment être demandées à M. le Maire de
Bretteville-sur-Odon par voie postale.
À l’issuede l’enquête publique, le Plan

Local d’Urbanisme, éventuellementmo-
difié pour tenir compte des résultats de
l’enquête, pourra être approuvé par le
Conseil communautaire.

7406027901 - AA

VViillllee ddee CCAAEENN

PPrroojjeett ddee
ppeerrmmiiss ddee ccoonnssttrruuiirree
PPCC 001144 111188 2244 PP00114422
«« LLeess CCaassccaaddeess »»

RRuuee RRoossaa PPaarrkkss àà CCaaeenn

AAVVIISS DDEE
PPAARRTTIICCIIPPAATTIIOONN DDUU
PPUUBBLLIICC PPAARR VVOOIIEE
ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEE

En application des dispositions des
articles L.123-2 1° et L.123-19 du Code
de l’environnement, une procédure de
participation du public par voie électro-
nique est organisée sur le projet de per-
mis de construire de l’opération dénom-
mée «LesCascades » situéeà l’angle de
la rueRosaParksetducoursMontalivet,
objet du permis de construire référencé
PC 014 118 24 P0142 déposé le 11 dé-
cembre 2024 par la société « ROSA
PARKS ».
Ce projet consiste en la construction

d’un ensemble immobilier de trois bâti-
ments comprenant des logements, des
commerces, restaurants, bureaux et un
parking silo, ainsi que l’aménagement
d’espaces communs extérieurs néces-
saires à la desserte et au bon fonction-
nement de l’ensemble. L’autorité
compétentepourprendre ladécisionsur
ce permis de construire est M. le Maire
de Caen.
Le dossier de participation mis en li-

gne comprendra notamment la de-

mande de permis de construire, incluant
son évaluation environnementale ainsi
que l’avis de la Mission Régionale d’Au-
torité Environnementale (MRAE) portant
sur cette dernière en date du 13 mars
2025 (n° 2025-5711).
La participation du public par voie

électronique se déroulera pendant
31 jours consécutifs du : lundi 26 mai
2025 au mercredi 25 juin 2025 inclus.
Les personnes intéressées pourront

prendre connaissance à partir du 26mai
de l’ensemble de dossier de participa-
tion par voie électronique sur le site in-
ternet de la ville : https://caen.fr/
rive-droite-les-cascades
La demande de mise en consultation

sur support papier s’effectuera selon les
modalités prévues à l’article L123-19-II
et D123-46-2 du Code de l’environne-
ment à lamairie deCaen et à l’hôtel de la
Communauté Urbaine.
Des informations complémentaires

sur leprojet pourront égalementêtre sol-
licitées auprès du responsable du projet
ROSA PARKS :
Karl PIEDELEU (k.piedeleu@

normandie-amenagement.fr)
et
Ludivyne DELIQUAIRE (ldeliquaire@

caennaise.com)
Pendant toute la durée de la participa-

tion, le publicpourra formuler sesobser-
vations et propositions dans les condi-
tions suivantes :
- par courriel à l’adresse participation-

cascades@caen.fr
- par voie postale à l’attention deM. le

Maire, sous pli cacheté, au plus tard le
25 juin 2025 (cachet de la poste faisant
foi) à l’adresse suivante : Direction de
l’Urbanisme – Service autorisations du
droit des sols, Hôtel de la Communauté
urbaine Caen la mer, 16, rue Rosa Parks
14000 Caen.
À l’issue de la participation du public

et au plus tard à la date de décision prise
sur le permis de construire, le Maire de
Caen rendra public, par voie électroni-
que et pour une durée de trois mois un
dossier comprenant la synthèse des ob-
servations et propositions déposées
avec l’indication de celles dont il a été
tenu compte ainsi que dans un docu-
ment séparé les motifs de la décision.
Cettemise à disposition s’effectuera sur
le site internet de la ville à l’adressemen-
tionnée plus haut.

7406059501 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE LEPLEUX. 2, quai PhilippeOblet,
14520 Port-en-Bessin-Huppain. RCS
Greffe de Caen 842 394 926. Activité :
commerce de détail de poissons, crus-
tacés etmollusques enmagasin spécia-
lisé. Jugement prononçant la liquidation
judiciaire, date de cessation des paie-
ments le 31 décembre 2024, désignant
liquidateur Maître Judith DOUTRES-
SOULLE, 77, rue de Bernières, 14000
Caen. Les créances sont à adresser,
dans les deux mois de la publication
Bodacc, auprès du liquidateur ou sur le
portail électroniqueprévupar lesarticles
L. 814-2 et L. 814-13 du Code de com-
merce.

7406059901 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

FCP, 84, rue du 7 Juin 1944 14420 Ussy.
RCS Greffe de Caen 924 974 777. Acti-
vité : travaux de couverture par élé-
ments. Jugement prononçant la liquida-
tion judiciaire, date de cessation des
paiements le 31 octobre 2024, dési-
gnant liquidateur Me Judith Doutres-
soulle, 77, rue de Bernières, 14000
Caen. Les créances sont à adresser,
dans lesdeuxmoisde lapublicationBO-
DACC, auprès du liquidateur ou sur le
portail électroniqueprévupar lesarticles
L. 814-2 et L. 814-13 du code de com-
merce.

7406060601 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

TOM LOU ANNE. 42, rue Saint-Malo,
14400 Bayeux. RCS Greffe de Caen
917 812 646. Activité : restauration de
type rapide. Jugement prononçant la li-
quidation judiciaire, date de cessation
des paiements le 31 octobre 2023, dési-
gnant liquidateur Maître Judith DOU-
TRESSOULLE, 77, rue de Bernières,
14000Caen. Les créances sont à adres-
ser, dans les deuxmois de la publication
Bodacc, auprès du liquidateur ou sur le
portail électroniqueprévupar lesarticles
L. 814-2 et L. 814-13 du Code de com-
merce.

7406061701 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE CBUFFARD BAT, 31, rue du
Traité-de-Rome, 14370 Moult-Chiche-
boville. RCS Greffe de Caen 903 725
372. Activité : travaux d'installation
d'eau et de gaz en tous locaux. Juge-
ment prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 29 février 2024, désignant liquidateur
Me Judith Doutressoulle 77, rue de Ber-
nières, 14000Caen. Les créances sont à
adresser, dans les deuxmois de la publi-
cation BODACC, auprès du liquidateur
ou sur le portail électronique prévu par
les articles L. 814-2 et L. 814-13du code
de commerce.

7406062301 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

MIRAN. 2, rue du Poirier, 14650 Carpi-
quet. RCS Greffe de Caen 951 358 266.
Activité : restauration de type rapide. Ju-
gement prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements
le 1 mars 2024, désignant liquidateur
Me Judith DOUTRESSOULLE - 77, rue
deBernières, 14000Caen. Lescréances
sont à adresser, dans lesdeuxmoisde la
publication Bodacc, auprès du liquida-
teur ou sur le portail électronique prévu
par les articles L. 814-2 et L. 814-13 du
code de commerce.

7406175901 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE LE

GUÉPIERREUX, le Gué Pierreux, 14700
Falaise. RCS Greffe de Caen 812 107
019. Activité : location de terrains et
d'autres biens immobiliers. Jugement
prononçant la liquidation judiciaire dési-
gnant liquidateur Me Alain LIZÉ,
11, place de la Résistance, 14018 Caen
Cedex 2.

7406176101 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

RReeddrreesssseemmeenntt jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

ART-PERFORMANCE, 40, boulevard
des Nations, Ilot 11 B, 14540 Soliers.
RCS Greffe de Caen 920 618 873. Acti-
vité : travaux d'installation d'eau et de
gaz en tous locaux. Jugement pronon-
çant l'ouverture d'une procédure de re-
dressement judiciaire, datedecessation
des paiements le 31 mars 2024, dési-
gnant mandataire judiciaire Me Alain
LIZÉ, 11, place de la Résistance, 14018
Caen Cedex 2. Les créances sont à
adresser, dans les deuxmois de la publi-
cation BODACC, auprès du mandataire
judiciaire ou sur le portail électronique
prévu par les articles L. 814-2 et
L. 814-13 du code de commerce.

7406176801 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

DAFES, 3, place Jean Nouzille,
14000 Caen. RCS Greffe de Caen
948 976 386. Activité : travaux de ma-
çonnerie générale et grosœuvre debâti-
ment. Jugement prononçant la liquida-
tion judiciaire, date de cessation des
paiements le 30 novembre 2023, dési-
gnant liquidateur Me Judith Doutres-
soulle, 77, rue de Bernières,
14000Caen. Les créances sont à adres-
ser, dans les deuxmois de la publication
Bodacc, auprès du liquidateur ou sur le
portail électroniqueprévupar lesarticles
L. 814-2 et L. 814-13 du Code de com-
merce.

7406177601 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉE PATISS-D'OR. 326, boulevard
des Belles Portes, centre commercial
les Belles Portes, 14200 Hérouville-
Saint-Clair. RCSGreffe deCaen978399
996. Activité : boulangerie et boulange-
rie-pâtisserie. Jugement prononçant la
liquidation judiciaire, date de cessation
des paiements le 31 mars 2024, dési-
gnant liquidateur Me Judith DOUTRES-
SOULLE - 77, rue de Bernières,
14000Caen. Les créances sont à adres-
ser, dans les deuxmois de la publication
Bodacc, auprès du liquidateur ou sur le
portail électroniqueprévupar lesarticles
L. 814-2 et L. 814-13 du code de com-
merce.

7406178901 - TCC

TTrriibbuunnaall ddee CCoommmmeerrccee
ddee CCAAEENN

JJuuggeemmeenntt eenn ddaattee
dduu 3300 aavvrriill 22002255

LLiiqquuiiddaattiioonn jjuuddiicciiaaiirree
ppoouurr eexxttiinnccttiioonn dduu ppaassssiiff
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LI-

MITÉENORMANDIEDML. 3bis, ruedes
Tilleuls, 14210 Esquay-Notre-Dame.
RCS Greffe de Caen 479 445 637. Acti-
vité : travaux de couverture par élé-
ments. Jugement prononçant la clôture
de la procédure de liquidation judiciaire
pour extinction du passif.

7406337301 - DL

PPLLAANN DDEE
RREEDDRREESSSSEEMMEENNTT

Par jugement du 25 avril 2025, le tribu-
nal judiciaire de Caen a modifié le plan
de redressement de l'EARL MACE-
CAILLOUET sise Hameau du Caillouet,
14680 Bretteville-sur-Laize et l'a autori-
sée à régler intégralement par anticipa-
tion les2derniers créanciers auplus tard
le 31 juillet 2025.

7406337401 - DL

PPÉÉRRIIOODDEE
DD''OOBBSSEERRVVAATTIIOONN

Par jugementdu25avril 2025, leTribu-
nal judiciaire deCaen a ordonné la pour-
suite de la période d'observation
jusqu'au 20 juin 2025 de la SCI QUEN-
TIN,Siren : 913147567, sise 96, rueMo-
zart, 14790 Mouen.

LLee GGrreeffffiieerr..

7406337901 - DL

RREEDDRREESSSSEEMMEENNTT
JJUUDDIICCIIAAIIRREE

Par jugement du 25 avril 2025, le
Tribunal judiciaire de Caen a ouvert le
redressement judiciaire de E.A.R.L.
CATHERINE, Siren 423 453 174, sis
1, rue de Rots, 14610 Cairon ; fixe au
1er mars 2025 la date de cessation des
paiements ; désigne Me LIZÉ en qualité
de mandataire judiciaire ; désigné
E. LIVET, juge commissaire. Les décla-
rations de créances sont à déposer
auprès du mandataire judiciaire dans
les plus brefs délais et au plus tard dans
les deux mois suivant la publication au
Bodacc.

7406355601 - DL

RREEDDRREESSSSEEMMEENNTT
JJUUDDIICCIIAAIIRREE

Par jugement du 25 avril 2025, le tribu-
nal judiciaire de Caen a :
- ouvert le redressement judiciaire de

Mme Nathalie HANGARD épouse VAU-
GOUDE, SIREN : 351 772 017, demeu-
rant 17, Le Bourg, Ondefontaine, 14260
Les Montsèd'Aunay,
- fixé au 28 février 2025 la date de ces-

sation des paiements,
- désigné Me DOUTRESSOULLE en

qualité de mandataire judiciaire,
- désigné E. LIVET, juge commissaire.
Les déclarations de créances sont à

déposer auprèsdumandataire judiciaire
dans les plus brefs délais et au plus tard
dans les deux mois suivant la publica-
tion au BODACC.

LLee GGrreeffffiieerr..

7406356601 - DL

RREENNOOUUVVEELLLLEEMMEENNTT
PPÉÉRRIIOODDEE

DD''OOBBSSEERRVVAATTIIOONN
Par jugement du 25 avril 2025, le tribu-

nal judiciaire de Caen a ordonné le re-
nouvellement de la période d’observa-
tion jusqu’au 7 août 2025 deMme Joce-
lyne SOIMIER, demeurant lieu-dit Le
Hamel Mury, 14380 Le Mesnil-Robert.

LLee GGrreeffffiieerr..

7406508101 - VS

SSCCII LLAA RREENNAARRDDIIEERREE
SCI au capital de 121,92 euros

Siège social :
8, rue Normandie Niemen

01100 OYONNAX
339 395 801 RCS Bourg-en-Bresse

AAVVIISS
DDEE MMOODDIIFFIICCAATTIIOONNSS
Par décision assemblée générale ex-

traordinaire du 7 mars 2025, il a été dé-
cidé de :
- transférer lesiègesocial au1, chemin

du jardin Bures-les-Monts, 14350 Sou-
leuvre-en-Bocage à compter du 7 mars
2025. Radiation au RCS de Bourg-en-
Bresse et immatriculation au RCS de
Caen.
- De nommer Mme DUBOURGET Ré-

gine demeurant au 1, chemin du jardin
Bures-les-Monts, 14350 Souleuvre-en-
Bocage en qualité de gérant en replace-
ment de Mme ECUER Annik.
- Réduire le capital social pour le por-

ter de 121,92 euros à 91,44 euros à
compter du 7 mars 2025.
Modification au RCS de Bourg-en-

Bresse.
PPoouurr aavviiss
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